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Projet de règlement grand-ducal

modifiant le règlement grand-ducal modifié du 15 mars 2016
portant exécution de l’article 2, paragraphe 4 de la loi du
18 décembre 2015 relative à la Norme commune de
déclaration (NCD)

Avis du Conseil d’État
(13 mai 2025)

Le Conseil d’État a été saisi pour avis le 7 avril 2025, par le Premier
ministre, du projet de règlement grand-ducal sous rubrique, élaboré par le
ministre des Finances.

Au texte du projet de règlement grand-ducal étaient joints un exposé
des motifs, un commentaire des articles, un texte coordonné du règlement
grand-ducal que le projet de règlement grand-ducal sous rubrique vise à
modifier, une fiche financière ainsi qu’une fiche d’évaluation d’impact.

Considérations générales

Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique vise à modifier le
règlement grand-ducal modifié du 15 mars 2016 portant exécution de
l’article 2, paragraphe 4 de la loi du 18 décembre 2015 relative à la Norme
commune de déclaration (NCD) afin de mettre à jour la liste des « Juridictions
partenaires » et des « Juridictions soumises à déclaration » qui y sont
énumérées.

Examen des articles

Articles 1er et 2

Sans observation.

Observations d’ordre légistique

Préambule

Les deuxième et troisième visas relatifs aux avis des chambres
professionnelles sont à adapter pour tenir compte des avis effectivement
parvenus au Gouvernement au moment où le règlement grand-ducal en projet
sera soumis à la signature du Grand-Duc.
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Article 1er

Au point 2°, il convient d’indiquer avec précision les textes auxquels il
est renvoyé, pour écrire « Au paragraphe 9, phrase liminaire, les termes
[…] ».

Texte coordonné

Le Conseil d’État regrette que, dans le texte coordonné ajouté au dossier
lui soumis, certaines modifications proposées soient directement intégrées
dans le texte de règlement qu’il s’agit de modifier, sans que celles-ci se
distinguent typographiquement des dispositions actuellement en vigueur. Le
Conseil d’État rappelle la circulaire du ministre aux Relations avec le
Parlement du 28 janvier 2016 aux termes de laquelle le Conseil d’État entend
se voir transmettre à l’avenir « des textes coordonnés dans lesquels les
modifications seront indiquées en caractères gras et les passages de texte en
vigueur à modifier ou à supprimer resteront visibles tout en étant barrés »1.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants,
le 13 mai 2025.

Le Secrétaire général, Le Président,

s. Marc Besch s. Marc Thewes

1 Circulaire TP - 109/sp du 28 janvier 2016 du ministre aux Relations avec le Parlement : « 2. Forme de
transmission au Conseil d’État de textes coordonnés de lois ou de règlements grand-ducaux modificatifs », p. 2.


